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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22266

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  08/09/2022)  présentée  par  SCEA  EYQUEM
TERRIEUX dont le siège d’exploitation est situé 6 CHEMIN DE GASSIOT 33480 AVENSAN, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 21ha77a01ca de terre dont 19ha39a70ca de vigne AOC Margaux à
SOUSSANS appartenant à EYQUEM CHRISTIANE et TERRIEUX CHRISTIAN, sis sur la (les) commune(s) de
SOUSSANS. 

VU l’arrêté en date du 27 octobre 2022 portant autorisation d’exploiter à la SCEA EYQUEM TERRIEUX.

CONSIDERANT une erreur dans la superficie à exploiter.

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 330,17 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

EYQUEM TERRIEUX relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 10/10/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00024 - Arrêté modificatif portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - SCEA EYQUEM TERRIEUX (33) 23



ARRETE

Article premier :

 L’article 1er de l’arrêté du 27 octobre 2022 est modifié comme suit :

SCEA  EYQUEM  TERRIEUX,  6  CHEMIN  DE  GASSIOT 33480  AVENSAN, est  autorisé  à  exploiter

21ha77a01ca de terre dont 19ha39a70ca de vigne AOC Margaux à SOUSSANS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

EYQUEM  CHRISTIANE  et

TERRIEUX CHRISTIAN

SOUSSANS AI20-AM138-AM139-AM140-AN52-AN125-

AN126-AN127-AN128-AN190-AN321-AO183-

AO593-AN313-AN315-AN316-AN318-AN320

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la  préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

1. soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux  mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22288

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  19/09/2022)  présentée  par  BALSIGER
BENJAMIN dont le siège d’exploitation est situé 47 ROUTE DU LANDAT 33250 CISSAC-MÉDOC, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha15a10ca de vigne AOC Médoc à SAINT-YZANS-DE-MEDOC
appartenant à LOPEZ ISABELLE, sis sur la (les) commune(s) de SAINT-YZANS-DE-MEDOC.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 3,97 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de BALSIGER
BENJAMIN relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de
l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/10/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
BALSIGER BENJAMIN, 47 ROUTE DU LANDAT 33250 CISSAC-MÉDOC, est autorisé à exploiter 0ha15a10ca
de vigne AOC Médoc à SAINT-YZANS-DE-MEDOC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LOPEZ ISABELLE SAINT-YZANS-DE-MEDOC C1007

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22304

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  26/09/2022)  présentée  par  BARON  PH  DE
ROTHSCHILD SA dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU D'ARMAILHAC BP 117 RUE DE GRASSI
33250  PAUILLAC,  relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  0ha10a02ca  de  terre  à
PAUILLAC appartenant à BORGES CARRASCO OSCAR, sis sur la (les) commune(s) de PAUILLAC.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 3569,56 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de BARON
PH DE ROTHSCHILD SA relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée uniquement
d'associés non exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
BARON PH DE ROTHSCHILD SA, CHÂTEAU D'ARMAILHAC BP 117 RUE DE GRASSI 33250 PAUILLAC, est
autorisé à exploiter 0ha10a02ca de terre à PAUILLAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BORGES CARRASCO OSCAR PAUILLAC AI264-AI265

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22292

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/09/2022) présentée par BOUCHTI AMAL dont

le siège d’exploitation est situé 5 MASSE 33230 LE FIEU,  relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 9ha25a00ca de vigne AOC Bordeaux à COUTRAS appartenant à BOUCHTI JEAN-PIERRE, BOUCHTI

AMAL, sis sur la (les) commune(s) de COUTRAS.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 49 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de BOUCHTI

AMAL relève du rang de priorité  4 demande  portée  par  un  exploitant  ne  répondant  pas à  la  définition  de

l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
BOUCHTI AMAL, 5 MASSE 33230 LE FIEU, est autorisé à exploiter 9ha25a00ca de vigne AOC Bordeaux à

COUTRAS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BOUCHTI JEAN-PIERRE, BOUCHTI AMAL COUTRAS ZS125-ZS665

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22308

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26/09/2022) présentée par CARBONNE PIERRE

dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  25  Merlety  33420  ESPIET,  relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une

superficie  totale  de  25ha87a98ca  dont  17  ha21a51ca  de  vigne  AOC  GROUPE  1  et  le  reste  en  COP  à

CAZAUGITAT, CAUMONT appartenant à CARBONNE PIERRE, sis sur la (les) commune(s) de CAZAUGITAT,

CAUMONT.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  99,89  (SAU  pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de

CARBONNE PIERRE  relève  du  rang  de  priorité  1  installation  d'un  agriculteur  professionnel  dans  le  cadre

sociétaire dans la limite de la surface permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
CARBONNE PIERRE, 25 Merlety 33420 ESPIET, est autorisé à exploiter 25ha87a98ca dont 17 ha21a51ca de

vigne AOC GROUPE 1 et le reste en COP à CAZAUGITAT, CAUMONT pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CARBONNE PIERRE CAZAUGITAT, CAUMONT MULTIPLES PARCELLES

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - CARBONNE Pierre (33) 36



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-07-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CASASNOVAS Pierre (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - CASASNOVAS Pierre (33) 37



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22309

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  26/09/2022)  présentée  par  CASASNOVAS

PIERRE dont le siège d’exploitation est situé 887 route de Périgueux 16410 GARAT, relative à un bien foncier

agricole  d’une superficie  totale  de  5 ha59a30ca de vigne AOC Groupe 1 à SAUVETERRE DE GUYENNE

appartenant à CASASNOVAS PIERRE, sis sur la (les) commune(s) de SAUVETERRE DE GUYENNE.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  29,64  (SAU  pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de

CASASNOVAS PIERRE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la

définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
CASASNOVAS PIERRE, 887 route de Périgueux 16410 GARAT, est autorisé à exploiter 5 ha59a30ca de vigne

AOC Groupe 1 à SAUVETERRE DE GUYENNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CASASNOVAS PIERRE SAUVETERRE DE GUYENNE  AR17-AR20-AR22-AR41-AR43-AR44

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22306

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  26/09/2022)  présentée  par  CHÂTEAU
TOULOUZE dont le siège d’exploitation est situé 40 ROUTE DE TOULOUZE 33870 VAYRES, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 11ha53a62ca de vigne AOC à VAYRES appartenant à GFA PEREIRA
BRANDA - GFA SAINTE EULALIE, sis sur la (les) commune(s) de VAYRES.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 267,8 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de CHÂTEAU
TOULOUZE relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée uniquement d'associés non
exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
CHÂTEAU TOULOUZE, 40 ROUTE DE TOULOUZE 33870 VAYRES, est autorisé à exploiter 11ha53a62ca de
vigne AOC à VAYRES pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA PEREIRA BRANDA - GFA SAINTE EULALIE VAYRES AT59-AT61-AT62-AT69-AT70-
AT72-AT73-AT164

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00010 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - CHATEAU TOULOUZE (33) 42



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-07-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

DURANTOU Noemie (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DURANTOU Noemie (33) 43



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22286

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/09/2022) présentée par DURANTOU NOEMIE

dont le siège d’exploitation est situé 10 RUE DE CATUSSEAU 33500 POMEROL,  relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 1ha72a73ca de terre à CASTILLON LA BATAILLE appartenant à INDIVISION

DENIS DURANTOU, NOEMIE DURANTOU, sis sur la (les) commune(s) de CASTILLON LA BATAILE.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  324,23  (SAU  pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de

DURANTOU NOEMIE relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/10/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DURANTOU Noemie (33) 44



ARRETE

Article premier :
DURANTOU NOEMIE, 10 RUE DE CATUSSEAU 33500 POMEROL, est autorisé  à exploiter 1ha72a73ca de

terre à CASTILLON LA BATAILLE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

INDIVISION DENIS DURANTOU,

NOEMIE DURANTOU

CASTILLON LA BATAILE AL65-AL66-AH164-AH165

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DURANTOU Noemie (33) 45



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-28-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL CAILLEAU (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00006 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL CAILLEAU (33) 46



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22299

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  26/09/2022)  présentée par  EARL CAILLEAU

PATRICE dont  le  siège d’exploitation  est  situé  33 LES GRELAUDS 33820 SAINT CIERS SUR GIRONDE,

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha15a60ca de vigne AOC à SAINT CIERS SUR

GIRONDE appartenant à ROUSSEAU ERIC, sis sur la (les) commune(s) de SAINT CIERS SUR GIRONDE.

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 205,89 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL

CAILLEAU PATRICE relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 16/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00006 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL CAILLEAU (33) 47



ARRETE

Article premier :
EARL  CAILLEAU  PATRICE,  33  LES  GRELAUDS 33820  SAINT  CIERS  SUR  GIRONDE, est  autorisé  à
exploiter 0ha15a60ca de vigne AOC à SAINT CIERS SUR GIRONDE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUSSEAU ERIC SAINT CIERS SUR GIRONDE D0112

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la  préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux  mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00006 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL CAILLEAU (33) 48



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-07-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DE JEAN REDON (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL DE JEAN REDON (33) 49



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22295

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  26/09/2022)  présentée  par  EARL  DE JEAN

REDON dont le siège d’exploitation est situé 37 ROUTE DE GAILLARD 33490 SAINT PIERRE D'AURILLAC,

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2ha90a20ca de vigne AOC à SAINTE FOY LA

LONGUE appartenant à INDIVISION ROUSSEAU, sis sur la (les) commune(s) de SAINTE FOY LA LONGUE.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 314,51 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL DE

JEAN  REDON  relève  du  rang  de  priorité  3  agrandissement  et  réunion  d'exploitations  au-delà  du  seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL DE JEAN REDON (33) 50



ARRETE

Article premier :
EARL DE JEAN REDON,  37  ROUTE DE GAILLARD 33490 SAINT PIERRE D'AURILLAC, est  autorisé  à
exploiter 2ha90a20ca de vigne AOC à SAINTE FOY LA LONGUE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

INDIVISION ROUSSEAU SAINTE FOY LA LONGUE ZE 001

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL DE JEAN REDON (33) 51



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-07-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL VIGNOBLES CANTE (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00013 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL VIGNOBLES CANTE (33) 52



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22294

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/09/2022) présentée par EARL VIGNOBLES

CANTE dont le siège d’exploitation est situé 47 ROUTE DES GRAVES 33640 PORTETS,  relative à un bien

foncier  agricole  d’une superficie  totale  de 0ha63a71ca de vigne AOC à PORTETS appartenant  à DARLOT

GERALDINE, sis sur la (les) commune(s) de PORTETS.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  129  (SAU pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  EARL

VIGNOBLES CANTE relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 22/10/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00013 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL VIGNOBLES CANTE (33) 53



ARRETE

Article premier :
EARL VIGNOBLES CANTE, 47 ROUTE DES GRAVES 33640 PORTETS, est autorisé à exploiter 0ha63a71ca

de vigne AOC à PORTETS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DARLOT GERALDINE PORTETS C379-C383-C963

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00013 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL VIGNOBLES CANTE (33) 54



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-28-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EGRETIER Lionel (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00007 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EGRETIER Lionel (33) 55



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22314

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/10/2022) présentée par EGRETIER LIONEL

dont le siège d’exploitation est situé LES PRAIRIES DE POLLANDS 33390 ANGLADE, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 0ha67a65ca de terre à ANGLADE appartenant à MARCHAIS JOSETTE, sis

sur la (les) commune(s) de ANGLADE.

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  230,67  (SAU  pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de

EGRETIER LIONEL relève du rang de priorité  3 agrandissement  et réunion d'exploitations au-delà du seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 16/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
EGRETIER LIONEL, LES PRAIRIES DE POLLANDS 33390 ANGLADE, est autorisé  à exploiter 0ha67a65ca

de terre à ANGLADE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MARCHAIS JOSETTE ANGLADE B709-B729-B730-B731-B732-B733-

B734-B735-B736-B737-3183

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la  préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 
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INDIVISION LOISEAU RENEE (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22301

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26/09/2022) présentée par INDIVISION LOISEAU

RENEE dont le siège d’exploitation est situé 7 RUE DU PRESIDENT CARNOT APT 301 RES DES PORTES DE

L'ISLE 33500 LIBOURNE,  relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1 ha05a55ca de vigne

AOC  Saint  EMILION  à  SAINT  EMILION  appartenant  à  INDIVISION  LOISEAU  RENEE,  sis  sur  la  (les)

commune(s) de SAINT EMILION.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  13,61  (SAU  pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de

INDIVISION LOISEAU RENEE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas

à la définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
INDIVISION LOISEAU RENEE, 7 RUE DU PRESIDENT CARNOT APT 301 RES DES PORTES DE L'ISLE

33500 LIBOURNE, est autorisé à exploiter 1 ha05a55ca de vigne AOC Saint EMILION à SAINT EMILION pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

INDIVISION LOISEAU RENEE SAINT EMILION AS 0116-AS 0307

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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MACHUT Thibaud (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22289

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/09/2022) présentée par MACHUT THIBAUD

dont le siège d’exploitation est situé 47 AVENUE DES BOIENS 33380 BIGANOS,  relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 0ha50a00ca de terre à BIGANOS appartenant à VIGIER JEAN-PIERRE, sis

sur la (les) commune(s) de BIGANOS.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 10,1 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de MACHUT

THIBAUD relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de

l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/10/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
MACHUT THIBAUD, 47 AVENUE DES BOIENS 33380 BIGANOS, est autorisé à exploiter 0ha50a00ca de terre

à BIGANOS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

VIGIER JEAN-PIERRE BIGANOS 49b

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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MENTET LAVANDIER Anais (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00016 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - MENTET LAVANDIER Anais (33) 64



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22290

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/09/2022) présentée par MENTET LAVANDIER

ANAIS dont le siège d’exploitation est situé 37 RUE DE GUILLOTIN 33570 PUISSEGUIN,  relative à un bien

foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  3ha83a22ca  de  vigne  AOC  Saint  Emilion  à  SAINT  EMILION

appartenant à LAVANDIER YOLANDE, sis sur la (les) commune(s) de SAINT EMILION.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 49,43 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de MENTET

LAVANDIER ANAIS relève du rang de priorité  4 demande portée  par  un exploitant  ne répondant  pas à la

définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/10/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
MENTET  LAVANDIER  ANAIS,  37  RUE  DE  GUILLOTIN 33570  PUISSEGUIN, est  autorisé  à  exploiter

3ha83a22ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT EMILION pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LAVANDIER YOLANDE SAINT EMILION AH112-AH114-AK87-AK96-

AK97-AK103-AK104

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22273

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  22/09/2022)  présentée  par  ROUSSEAU

MARCELLE dont le siège d’exploitation est situé 6 ROUTE DE PEYRAT 33340 BEGADAN, relative à un bien

foncier  agricole  d’une  superficie  totale de 0ha82a70ca de vigne AOC MEDOC à BEGADAN appartenant  à

ROUSSEAU MARCELLE, sis sur la (les) commune(s) de BEGADAN.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  8,27  (SAU  pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de

ROUSSEAU MARCELLE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la

définition de l'agriculteur professionnel,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-07-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - ROUSSEAU Marcelle (33) 68



ARRETE

Article premier :
ROUSSEAU MARCELLE, 6 ROUTE DE PEYRAT 33340 BEGADAN, est autorisé à exploiter 0ha82a70ca de

vigne AOC MEDOC à BEGADAN pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUSSEAU MARCELLE  BEGADAN E1012-E0998-E0997-D0687

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-07-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SARL THIBAILT THIERRY (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22281

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/09/2022) présentée par SARL Thibault Thierry

dont le siège d’exploitation est situé lieu-dit pudris 33190 CASSEUIL,  relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 12ha70a88ca dont 9ha68a93ca de vigne groupe 1 et le reste en COP à appartenant à SARL

Thibault Thierry, sis sur la (les) commune(s) de CASSEUIL.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 75,55 (SAU pondérée)  par chef d’exploitation après reprise,  la demande de SARL

Thibault Thierry relève du rang de priorité 1 consolidation de l'exploitation dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
SARL  Thibault  Thierry,  lieu-dit  pudris 33190  CASSEUIL, est  autorisé  à  exploiter  12  ha70a88ca  dont

9ha68a93ca de vigne groupe 1 et le reste en COP à  pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SARL Thibault Thierry CASSEUIL 000 AH 133,  000 AH 141,  000 AH 142,

000 AH 143,  000 AH 144,  000 AH 145,

000 AH 146,  000 AH 147,  000 AH 148,

000 AH 149,  000 AH 150,  000 AH 168,

000 AH 508

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22293

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/09/2022) présentée par SARL VIGNOBLES

DE BUTLER dont le siège d’exploitation est situé 63 ROUTE DU COURNEAU 33640 PORTETS, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha52a10ca de vigne AOC à PORTETS appartenant à DARLOT

GERALDINE, sis sur la (les) commune(s) de PORTETS.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 211,89 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SARL

VIGNOBLES DE BUTLER relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du

seuil d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 22/10/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
SARL VIGNOBLES DE BUTLER,  63  ROUTE DU COURNEAU 33640  PORTETS, est  autorisé  à exploiter

0ha52a10ca de vigne AOC à PORTETS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DARLOT GERALDINE PORTETS C516

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-07-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22302

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26/09/2022) présentée par SCEA VIGNOBLES

PUEYO dont le siège d’exploitation est situé 39 RUE PIERRE BENOIT 33500 LIBOURNE,  relative à un bien

foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  0ha30a20ca  de  vigne  AOC  Bordeaux  à  SAINT  MICHEL  DE

FRONSAC  appartenant  à  GAUCHER  SEBASTIEN,  sis  sur  la  (les)  commune(s)  de  SAINT  MICHEL  DE

FRONSAC.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 172,32 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

VIGNOBLES PUEYO relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
SCEA  VIGNOBLES  PUEYO,  39  RUE  PIERRE  BENOIT 33500  LIBOURNE, est  autorisé  à  exploiter

0ha30a20ca de vigne AOC Bordeaux à SAINT MICHEL DE FRONSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GAUCHER SEBASTIEN SAINT MICHEL DE FRONSAC C135

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22303

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  26/09/2022)  présentée  par  SCEA  CLOS LA
GAFFELIERE dont  le  siège d’exploitation est situé CHAMPS DU RIVALLON BP12 33330 SAINT EMILION,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 8ha77a98ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT
EMILION, SAINT LAURENT DES COMBES appartenant à HAUT BADON CHÂTEAU LA GAFFELIERE, sis sur
la (les) commune(s) de SAINT EMILION, SAINT LAURENT DES COMBES.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 352,16 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
CLOS LA GAFFELIERE relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée uniquement
d'associés non exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
SCEA  CLOS  LA  GAFFELIERE,  CHAMPS  DU  RIVALLON  BP12  33330  SAINT  EMILION, est  autorisé  à
exploiter 8ha77a98ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT EMILION, SAINT LAURENT DES COMBES pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

HAUT BADON CHÂTEAU LA
GAFFELIERE

SAINT EMILION AS99-AS193-AS194-AS196-
AS319-AS336-AS339-AS340-

AS341

HAUT BADON CHÂTEAU LA
GAFFELIERE

SAINT LAURENT DES COMBES B80-B86-B87-B88-B89-B90-B91-
B92-B93-B847-B850-B854-B856

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-11-07-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA DOMAINE DU GALET (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22296

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26/09/2022) présentée par SCEA DOMAINE DU

GALET dont le siège d’exploitation est situé BP12- CHAMPS DU RIVALON 33330 SAINT EMILION, relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1ha22a30ca de vigne AOC Bordeaux supérieur à LIBOURNE

appartenant à SCEA DOMAINE DU GALLET, sis sur la (les) commune(s) de LIBOURNE.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT  qu’avec 13 ,39 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

DOMAINE DU GALET relève du rang de priorité1,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
SCEA DOMAINE DU GALET, BP12- CHAMPS DU RIVALON 33330 SAINT EMILION, est autorisé à exploiter

1ha22a30ca de vigne AOC Bordeaux sup à LIBOURNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA DOMAINE DU GALLET LIBOURNE AW25-AW27-AW38-AW39

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA LA REYNARDIERE (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA LA REYNARDIERE (33) 85



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22313

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  04/10/2022)  présentée  par  SCEA  LA

REYNARDIERE dont le siège d’exploitation est situé 2 LES REYNARDS 33820 SAINT-PALAIS,  relative à un

bien foncier  agricole d’une superficie  totale de 0ha28a18ca de vigne AOC Groupe 1 à SAINT-CIERS-SUR-

GIRONDE  appartenant  à  AUDUREAU  Jean-Marie,  sis  sur  la  (les)  commune(s)  de  SAINT-CIERS-SUR-

GIRONDE.

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 269,14 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA LA

REYNARDIERE  relève  du  rang  de  priorité  3  agrandissement  et  réunion  d'exploitations  au-delà  du  seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 16/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
SCEA LA REYNARDIERE, 2 LES REYNARDS 33820 SAINT-PALAIS, est autorisé à exploiter 0ha28a18 ca de

vigne AOC Groupe 1 à SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

AUDUREAU Jean-Marie SAINT-CIERS-SUR-GIRONDE 000 D 103, 000 D 107

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la  préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux  mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22312

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  04/10/2022)  présentée  par  SCEA  SC

BASSEREAU dont le siège d’exploitation est situé LIEU DIT LA GRAVE 33710 BOURG,  relative à un bien

foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  5ha12a63ca  de  vigne  AOC Groupe  1  à  BOURG appartenant  à

BERNIER CHRISTIAN, sis sur la (les) commune(s) de BOURG.

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 143,28 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA SC

BASSEREAU relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de viabilité

et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 16/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA SC BASSEREAU (33) 89



ARRETE

Article premier :
SCEA SC BASSEREAU, LIEU DIT LA GRAVE 33710 BOURG, est autorisé à exploiter 5ha12a63ca de vigne

AOC Groupe 1 à BOURG pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BERNIER CHRISTIAN  BOURG 000 AE 206, 000 AE 207, 000 AE 208, 000 AE 209,

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la  préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux  mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22311

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  04/10/2022)  présentée  par  SCEA  SCE

DOMAINES ST PAUL dont  le  siège d’exploitation  est situé  51 LE BOURG DOMAINE DE MENEAU 33390

SAINT-PAUL, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 5ha29a65ca de vigne AOC Groupe 1

à SAINT-PAUL appartenant à SCE DOMAINES ST PAUL, sis sur la (les) commune(s) de SAINT-PAUL.

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 111,86 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

SCE DOMAINES ST PAUL relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil

de viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 16/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
SCEA SCE DOMAINES ST PAUL, 51 LE BOURG DOMAINE DE MENEAU 33390 SAINT-PAUL, est autorisé à
exploiter 5ha29a65ca de vigne AOC Groupe 1 à SAINT-PAUL pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCE DOMAINES ST PAUL SAINT-PAUL 000 0A 1155,  000 0A 1160, 000 0A 1161, 000 0A

1180, 000 0A 1181 (A), 000 0A 1181 (BJ), 000 0A

1181  (BK),  000  0A  1182,  000  0A  1183,  000  0A

1184,  000  0A  1185,  000  0A  1186,  000  0A  1187,

000 0A 1188,  000 0A 1189, 000 0A 1230, 000 0A

1231, 000 0A 1334, 000 0A 1337, 000 0A 922, 000

0A 969

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la  préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux  mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22307

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26/09/2022) présentée par SCEA RIDET dont le

siège d’exploitation est situé 25 CHEMIN DE RIDET 33500 LIBOURNE, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 33ha91a93ca dont 19ha47a27ca de vigne AOC Bordeaux et 6ha46a76ca de vigne AOC

Saint Emilion et le reste en terre à LIBOURNE appartenant à ALAIN ET PIERRE DEBACQUE, sis sur la (les)

commune(s) de LIBOURNE, SAINT EMILION.

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 194,98 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

RIDET relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans

la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/11/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
SCEA  RIDET,  25  CHEMIN  DE  RIDET 33500  LIBOURNE, est  autorisé  à  exploiter  33ha91a93ca  dont

19ha47a27ca  de  vigne  AOC  Bordeaux  et  6ha46a76ca  de  vigne  AOC  Saint  Emilion  le  reste  en  terre  à

LIBOURNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ALAIN ET PIERRE DEBACQUE LIBOURNE, SAINT EMILION MULTIPLES PARCELLES

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la  préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant  le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux  mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 136bis

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 9 août 2022) présentée par GAEC DU NAUDON
dont le  siège d’exploitation est situé 15 Le Grand Marseuil  23800 LA CELLE DUNOISE,  relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 6,39 hectares appartenant à Madame LORSERY Annie, sis sur la
commune de LA CELLE DUNOISE,

CONSIDÉRANT que  sur  ces  6,39  ha,  une  demande  concurrente  a  été  déposée  sur  6,39  ha  en  date  du
09/08/2022 par le GAEC TARDIVAUD  dont le siège d’exploitation est situé à 17, Rue du Tutet 23800 LA CELLE
DUNOISE en vue de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 103,20 ha par UTH après reprise, la demande du GAEC DU NAUDON relève du rang
de priorité 2  qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes  au-delà du seuil  de
viabilité (90 ha) et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT  qu’avec 74,93 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC TARDIVAUD
relève du rang de priorité 1 qui concerne les opérations d’installation d’un agriculteur professionnel dans la limite
du seuil de viabilité (90 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Creuse lors de sa
séance du 20 octobre 2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU NAUDON relève de la priorité 2 pour exploiter 6,39 ha de terres
en concurrence avec la demande du GAEC TARDIVAUD  qui elle relève de la priorité 1, 

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU NAUDON est donc moins prioritaire sur les 6,39 ha de terres en
concurrence dans le cadre de sa priorité 2,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DU NAUDON, 15 Le Grand Marseuil 23800 LA CELLE DUNOISE, n’est pas autorisé à exploiter
6,39 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LORSERY Annie LA CELLE DUNOISE Section ZC : 113

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose à  des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en  demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 03 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 136ter

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 9 août 2022) présentée par GAEC MS CREUSE
dont  le  siège d’exploitation  est  situé  3,  Le  Bost  23800  NAILLAT,  relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une
superficie totale de 3,41 hectares appartenant à Monsieur BETOUX Georges, sis sur la commune de LA CELLE
DUNOISE,

CONSIDÉRANT que  sur  ces  3,41  ha,  une  demande  concurrente  a  été  déposée  sur  3,41  ha  en  date  du
09/08/2022 par le GAEC TARDIVAUD  dont le siège d’exploitation est situé à 17, Rue du Tutet 23800 LA CELLE
DUNOISE en vue de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 101,05 ha par UTH après reprise, la demande du GAEC MS CREUSE relève du rang
de priorité 2  qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes  au-delà du seuil  de
viabilité (90 ha) et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT  qu’avec 74,93 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC TARDIVAUD
relève du rang de priorité 1 qui concerne les opérations d’installation d’un agriculteur professionnel dans la limite
du seuil de viabilité (90 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Creuse lors de sa
séance du 20 octobre 2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC MS CREUSE relève de la priorité 2 pour exploiter 3,41 ha de terres
en concurrence avec la demande du GAEC TARDIVAUD  qui elle releve de la priorité 1, 

CONSIDERANT que la demande du GAEC MS CREUSE est donc moins prioritaire sur les 3,41 ha de terres en
concurrence dans le cadre de sa priorité 2,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
Le GAEC MS CREUSE, 3 Le Bost 23800 NAILLAT, n’est pas autorisé à exploiter 3,41 ha de terres pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BETOUX Georges LA CELLE DUNOISE Section D : 19-20-1205
Section B : 881

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose à  des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en  demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 03 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 136qua

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 9 août 2022) présentée par GAEC PPN  dont le
siège d’exploitation est situé La Villatte 23800 LA CELLE DUNOISE,  relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 2,98 hectares appartenant à Madame DELAGE Gisèle, sis sur la (les) commune(s) de LA
CELLE DUNOISE,

CONSIDÉRANT que  sur  ces  2,98  ha,  une  demande  concurrente  a  été  déposée  sur  2,40  ha  en  date  du
09/08/2022 par le GAEC TARDIVAUD  dont le siège d’exploitation est situé à 17, Rue du Tutet 23800 LA CELLE
DUNOISE en vue de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 110,00 ha par UTH après reprise, la demande du GAEC PPN relève du rang de priorité
2 qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes au-delà du seuil de viabilité (90 ha)
et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT  qu’avec 74,93 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC TARDIVAUD
relève du rang de priorité 1 qui concerne les opérations d’installation d’un agriculteur professionnel dans la limite
du seuil de viabilité (90 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Creuse lors de sa
séance du 20 octobre 2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC PPN relève de la priorité 2 pour exploiter  2,40 ha de terres en
concurrence avec la demande du GAEC TARDIVAUD  qui elle relève de la priorité 1, 

CONSIDERANT que la  demande  du  GAEC PPN  est  donc  moins  prioritaire  sur  les  2,40  ha  de  terres  en
concurrence dans le cadre de sa priorité 2,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
Le GAEC PPN, La Villatte 23800 LA CELLE DUNOISE, n’est pas autorisé à exploiter 2,40 ha de terres pour
les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DELAGE Gisèle LA CELLE DUNOISE Section B : 982-1256

Le GAEC PPN, La Villatte 23800 LA CELLE DUNOISE, est autorisé à exploiter 0,58 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DELAGE Gisèle LA CELLE DUNOISE Section B : 1021

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose à  des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en  demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3     :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 03 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Affaire suivie par :
DDTdes Deux-Sèvres
Service agriculture et territoires
Damienne Lafraie
Gestionnaire instructeur en contrôle des structures 
agricoles
Tél : 05 49 06 89 78
Mél : damienne.lafraie  @  deux-sevres  .g  ouv.f  r  

                               Limoges, le 28 novembre 2022

LA PRÉFÈTE DE RÉGION  

à

Monsieur LUSSEAU Cédric

13, La Péchellerie
79450 Saint Aubin le Cloud

Contrôle des structures

Décision de rescrit : Demande du régime dont relève la demande concernant le contrôle des structures

VU les articles L331-4-1 à 3 du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) ; 

VU les articles L. 331-1 à L. 331-10, R. 313-1 à R. 313-6 et R. 331-1 à R. 331-15 du CRPM ;

VU l'arrêté préfectoral n° 17 mars 2021 portant Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA)
de Nouvelle Aquitaine ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la
zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde – Mme BUCCIO Fabienne ;

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d'administration générale à Monsieur Philippe DE GUENIN, directeur régional de l'alimentation, de l'agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 octobre 2022
portant subdélégation de signature en matière d'administration générale ;

VU la demande de Monsieur LUSSEAU Cédric, sur le régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre
dont sa candidature relève en date du 23 novembre 2022 ; 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur LUSSEAU Cédric consiste à une installation à titre individuel ; 

CONSIDERANT que Monsieur LUSSEAU Cédric possède un diplôme de niveau 4, que ses revenus extérieurs
ne dépassent pas les 3120 fois le SMIC et que la surface reprise est de  51,82 ha ;

CONSIDERANT que le SDREA susvisé fixe le seuil de soumission au contrôle des structures à 80 ha ;

Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt Nouvelle-Aquitaine
Siège : Immeuble le Pastel – 22. rue des Pénitents Blancs – CS 13916
87039 LIMOGES CEDEX 1 - Tél. : 05 56 00 42 00
Site Bordeaux : 51 rue Kiéser - CS 31387 - 33077 BORDEAUX CEDEX
Site Poitiers : 15 rue Arthur Ranc -  CS 40537 - 86020 POITIERS CEDEX
Site internet :  http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/
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ARTICLE 1 : Monsieur LUSSEAU Cédric de Saint Aubin le Cloud n’est pas soumis à autorisation préalable, mais
doit recueillir l’accord du ou des propriétaires pour exploiter les parcelles demandées ;

ARTICLE 2 : 

Cette présente décision cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation au vu de la-
quelle la question soumise par le demandeur a été appréciée, si la situation de demandeur ne correspond plus
aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise reposait sur des informations erronées
transmises par le demandeur. 

ARTICLE 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région. 

Pour le Préfet, par subdélégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

- Affichage en mairie 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de
la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : par recours gracieux auprès de l’auteur de la déci-
sion ou hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture et de l’alimentation (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles).

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-11-28-00005 - Demande de rescrit - LUSSEAU Cedric (79) 108


